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Qui sommes-nous ?


Créée en 1987, l’ARC – association sans but lucratif – a pour principaux objectifs :


–D’aider syndics bénévoles et conseillers syndicaux à mieux gérer leur immeuble (étude des charges, renégociation des contrats, mise en place d’outils de gestion économes, etc.), à résoudre les problèmes juridiques et pratiques de leur copropriété, à contrôler les professionnels (syndics, entreprises, prestataires de services, etc.) et à se former sur les problèmes de la copropriété.


–D’améliorer le fonctionnement global de la copropriété et d’être force de propositions sur toutes les questions touchant la copropriété (réformes de la loi du 10 juillet 1965, contrôle des syndics et normalisation des contrats, gestion de l’énergie et de l’eau, gestion du personnel d’immeuble, gros travaux, traitement des copropriétés en difficulté, etc.).


En 2018, plus de 12 000 copropriétés sont adhérentes à l’ARC, certaines ayant plus de 5 000 logements. Dirigée par un conseil d’administration élu par les adhérents, elle est compétente dans tous les domaines relatifs à la copropriété : juridique, comptable, technique (ascenseurs, chauffage, sécurité, économies d’énergie, gros œuvre, etc.), contrôle et maîtrise des charges, etc.


Afin de répondre au besoin d’accompagnement d’un nombre grandissant de ses adhérents s’impliquant en tant que conseillers syndicaux et syndic bénévole, l’ARC :


–les accompagne de la mise en place de leur projet à la totale autonomie grâce à une assistance permanente sur tous les problèmes de la copropriété : consultations sans ou sur rendez-vous, par téléphone, par écrit (courrier, fax, mail) ;


–négocie – via sa coopérative technique, Copropriété-Services – le meilleur rapport qualité/prix des produits et des services indispensables en copropriété (assurances, ascenseurs, fioul, électricité, comptage d’eau, informatique, etc.) et fournit une assistance technique pour le contrôle et la renégociation des contrats ;


–assure, avec sa coopérative, des services divers comme le contrôle des comptes des copropriétés, l’analyse des grands livres et annexes comptables, l’assistance comptable et l’élaboration des « fiches de paie » et la déclaration sociale nominative, la mise aux normes des règlements de copropriété, etc. ;


–lance et anime des campagnes nationales d’information (baisse des charges, traitement des impayés, honoraires de syndic, chauffage, amiante, etc.) ;


–rédige des manuels sur des thématiques spécifiques à jour des dernières réglementations et des guides pratiques, véritables outils de formation ;


–a mis en place une dizaine de sites Internet constamment mis à jour, pratiques et adaptés aux besoins des adhérents ;


–organise régulièrement des formations pour ses adhérents dont certaines spécialisées pour les syndics bénévoles ;


–réalise un bulletin très pratique et complet apprécié des copropriétaires et des praticiens de la copropriété.


Pour plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à :


ARC


7, rue de Thionville - 75 019 PARIS


Tél. : 01 40 30 12 82. Fax : 01 40 30 07 57.


www.arc-copro.fr










Introduction


Le fonctionnement des copropriétés est régi par la loi du 10 juillet 1965 no 65-557 qui a subi un nombre important d’évolutions législatives, impliquant que très peu de dispositions relèvent du texte originel.


On peut citer notamment la loi du 31 décembre 1985 qui a instauré le caractère obligatoire du conseil syndical, la loi SRU du 13 décembre 2000 qui a mis en place la notion de budget prévisionnel, ou encore, plus récemment, la loi ALUR du 24 novembre 2014 instaurant le fonds travaux.


Malgré l’ensemble de ces réformes, le fonctionnement des copropriétés reste toujours difficile. La raison principale est que l’un des problèmes majeurs n’a pas été traité. Il s’agit de la responsabilisation du syndic professionnel dans la gestion de ses copropriétés mandantes.


En effet, bien que la loi du 10 juillet 1965 réformée ait prévu plusieurs obligations à l’égard du syndic, aussi bien vis-à-vis du syndicat des copropriétaires, du conseil syndical que des copropriétaires, aucune sanction n’est prévue en cas de manquement à ces obligations légales, réglementaires ou déontologiques.


Le même constat est à faire en matière de contrat type de syndic défini par le décret du 26 mars 2015. Ainsi, malgré le caractère impératif de ce texte, les syndics suppriment, rajoutent ou détournent des clauses ou des prestations.


Plus grave encore : du fait que le syndic est le seul représentant légal du syndicat des copropriétaires, en cas de litiges entre ces deux protagonistes, la copropriété n’a pas de moyens de recours contre son syndic.


La seule solution est que ce dernier s’autoassigne, ce qui est une hérésie, ou bien que le syndicat des copropriétaires élise un nouveau syndic pour assigner l’ancien, ce qui nécessite d’engager des démarches complexes et longues.


La situation est d’autant plus compliquée que le syndic professionnel est en conflit d’intérêts permanent. D’une part, c’est un commerçant qui a pour objectif d’augmenter les profits de son cabinet en facturant des prestations à ses « clients-copropriétés » et, d’autre part, il est leur mandataire et doit défendre leurs intérêts.


L’ensemble de ces circonstances explique pourquoi il existe autant d’abus, voire d’illégalités, commis par les syndics professionnels qui non seulement entraînent un préjudice pour les copropriétés mandantes, mais aussi, et surtout, une rupture de confiance entre le syndic et les copropriétaires.


Toutes les enquêtes réalisées confirment qu’il est impératif de traiter ce problème, ne serait-ce que pour retrouver une cohésion d’actions entre le syndic et le conseil syndical indispensable pour assurer une gestion pérenne de la copropriété.


C’est dans ce contexte que l’ARC a demandé aux pouvoirs publics de traiter cette carence de la loi en prévoyant, du moins en cas de non-respect des dispositions majeures, des sanctions à l’égard des syndics.


Par ailleurs, il est nécessaire de donner au président du conseil syndical le droit d’assigner son syndic si ce dernier a une gestion lacunaire, voire fautive, qui peut mettre en porte-à-faux ou en difficulté la copropriété.


En attendant ces évolutions, il est indispensable que le conseil syndical soit le plus aguerri possible pour prévenir ou traiter les abus ou illégalités commis par son syndic.


Pour cela, il faut tout d’abord que le conseil syndical soit en capacité de les détecter, sachant que les syndics professionnels se font assister par des experts dans différents domaines pour dissimuler leurs agissements.


Ainsi, ce guide présente les principales dérives commises par les syndics en listant les abus périphériques identifiés pour ensuite fournir au lecteur des préconisations, soit dans le but de les éviter, soit pour les traiter lorsqu’ils sont constatés.


Pour chaque chapitre sera fait un point sur la réalité des exigences légales ou réglementaires permettant au conseil syndical de faire la part des choses entre les réelles obligations et les arguties avancées par le syndic.


Ce guide est décomposé en trois grandes parties qui regroupent, par thématique, les principaux abus ou illégalités commis par les syndics professionnels en matière :


–de gestion courante ;


–de contrat de mandat ;


–d’organisation et de tenue de l’assemblée générale.


Avant d’entamer la lecture de ce guide, il est essentiel de préciser deux dispositions légales et réglementaires majeures qui donnent un pouvoir important au conseil syndical pour mener à bien sa mission de contrôle et d’assistance du syndic.


La première disposition est l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 qui donne un droit au conseil syndical de consulter « toutes pièces ou tous documents, correspondances ou registres, se rapportant à la gestion du syndic et, d’une manière générale, à l’administration de la copropriété ».


L’autre disposition importante est l’article 27 du décret du 17 mars 1967, qui donne un droit au conseil syndical de faire appel à toute personne de son choix pour se faire assister afin qu’il puisse exécuter sa mission de manière efficace.


Pour finir, il faut bien comprendre que plus le syndic saura qu’il a en face de lui un conseil syndical formé et organisé pour contrôler sa gestion de la copropriété, moins il essaiera d’engager des actes ou agissements illégaux ou abusifs.


Le conseil syndical doit donc être un contre-pouvoir efficace du syndic et non un « pouvoir contre » qui aurait pour objet de freiner le fonctionnement de la copropriété.










Chapitre 1


Les abus des syndics en matière de gestion courante


L’une des fonctions du syndic est d’assurer la gestion courante de la copropriété. Pour cela, il réalise des actes d’administration tels que les règlements des fournisseurs, la tenue de la comptabilité de l’immeuble, la souscription de contrats au nom de la copropriété, etc.


En parallèle, c’est lui qui est en relation directe avec les différents prestataires ou tiers de la copropriété puisqu’il est le seul représentant légal (mandataire) du syndicat des copropriétaires.


Il doit aussi périodiquement mettre en concurrence les prestataires, d’une part, pour les inciter à être efficaces et, d’autre part, pour s’assurer que les coûts proposés sont maîtrisés et conformes au prix du marché.


Néanmoins, dans les faits, on constate de nombreuses carences commises par les syndics en matière de gestion courante, qui s’expliquent par deux raisons principales :


–Les syndics essaient d’optimiser leurs honoraires de base en évitant de réaliser des tâches qui leur demandent un investissement de temps et de personnel. Pire, certains essaient de faire supporter au conseil syndical ou au syndicat des copropriétaires des tâches ou prestations que le syndic devrait normalement assurer soit dans le cadre de ses fonctions, soit en vertu de son contrat.


–Il existe des collusions, parfois affichées, entre le syndic et les sociétés qui interviennent au profit de la copropriété. Cette situation entraîne soit une gestion minimaliste de la copropriété, soit, pire, des actes de gestion contraires à leurs intérêts.


À travers ce chapitre, nous allons donc reprendre les principaux abus commis par le syndic en matière de gestion courante, en mettant en exergue les différentes préconisations nécessaires pour les prévenir ou les traiter lorsqu’ils sont constatés.


1Le défaut de remise des pièces par le syndic au conseil syndical


Pour permettre au conseil syndical de réaliser sa mission de contrôle et d’assistance de manière efficace, la loi du 10 juillet 1965 lui confère des droits importants. L’article 21 en particulier précise que le conseil syndical « peut prendre connaissance et copie de toutes pièces ou tous documents, correspondances se rapportant à la gestion du syndic et, d’une manière générale, à l’administration de la copropriété ».


Ce droit est extrêmement large puisque le conseil syndical peut obtenir du syndic tout document, donnée ou information se rapportant à la copropriété. Il peut s’agir des contrats, des relevés bancaires, de la convention de comptes, des factures, des devis, du grand livre comptable, des diagnostics, des carnets d’entretien, etc.


Cette demande peut se faire tout au long de l’année et concerne aussi bien les documents qui portent sur l’exercice en cours que ceux des années précédentes et même ceux qui relèvent des archives. Il peut donc réclamer la copie du procès-verbal d’il y a cinq ans, les plans de la copropriété s’ils sont mentionnés dans le bordereau de remise des pièces comme étant transmis au syndic en place.


Cet article va même plus loin puisqu’il permet au conseil syndical de demander que lui soient fournies les « correspondances » qu’a échangées le syndic avec un prestataire. Cela permet par exemple de vérifier que le syndic a bien envoyé un mail ou un courrier à la société qui ne respecte pas ses obligations contractuelles surtout si elle est une filiale du syndic.


Malgré ces dispositions légales qui sont d’ordre public, les syndics tardent, voire refusent de transmettre au conseil syndical les documents demandés.


Plusieurs arguties sont avancées sachant que dans les faits la raison principale est que le syndic ne souhaite pas que le conseil syndical s’immisce de trop près dans la gestion de la copropriété, surtout lorsqu’il sait pertinemment qu’il commet des abus.














	

Principaux abus


–Refus de remise de pièces au motif qu’elles ne sont pas disponibles.


–Remise de pièces dans des délais extrêmement longs.


–Possibilité de consultation des pièces uniquement chez le syndic sans pouvoir procéder à des reprographies.












Il est important de préciser que conformément à l’article 21 de cette même loi, le conseil syndical est habilité à réclamer une copie des pièces qu’il souhaite consulter.


Cela est logique, car certains documents demandent une étude longue et approfondie qui peut nécessiter l’assistance d’un expert extérieur.


C’est le cas notamment de l’étude du grand livre ou bien du contrat d’entretien d’un ascenseur ou de la chaufferie.


Les photocopies ne peuvent pas faire l’objet d’une facturation supplémentaire puisque le contrat type précise clairement dans son point 7.1.1 que « les frais de reprographies […] sont inclus dans la rémunération forfaitaire ».














	

Préconisations de l’ARC


–Imposer aux syndics que les documents stratégiques soient de manière périodique mis à jour et téléchargés dans l’extranet de la copropriété, dans l’interface du conseil syndical.


–En cas de refus du syndic de remettre les documents, ne pas hésiter à le mettre en demeure en lui rappelant qu’à défaut de s’exécuter il est en état de carence, justifiant la possibilité pour le président du conseil syndical de convoquer une assemblée générale pour le révoquer et nommer un nouveau syndic.


–Après une mise en demeure infructueuse, réclamant les pièces dans un délai déterminé, procéder à une sommation interpellative par voie d’huissier constatant le refus du syndic de remettre les pièces demandées par le conseil syndical. Conformément à l’article 27 du décret du 17 mars 1967, les frais engagés devront être pris en charge par la copropriété.












2L’obstruction par le syndic en matière d’assistance du conseil syndical


La loi du 10 juillet 1965 a conféré au conseil syndical une mission claire de contrôle et d’assistance du syndic. Pour mener à bien cette tâche, l’article 27 du décret du 17 mars 1967 a donné au conseil syndical différentes possibilités d’assistance. Il peut « prendre conseil auprès de toute personne de son choix ou, sur une question particulière, demander un avis technique à tout professionnel de la spécialité ». Ainsi, il peut faire appel à un avocat pour une question juridique, à un architecte pour avoir des renseignements sur un projet de travaux, ou encore adhérer à une association pour se former au contrôle de comptes.


Cette disposition est importante puisqu’elle permet au conseil syndical d’engager une prestation d’assistance sans avoir l’avis ou l’aval de l’assemblée générale, et encore moins du syndic. D’ailleurs, le dernier alinéa de ce même article précise que « les dépenses nécessitées par l’exécution de la mission du conseil syndical constituent des dépenses courantes d’administration. Elles sont supportées par le syndicat et réglées par le syndic. »


Malgré ce texte non équivoque, certains syndics, et surtout ceux qui n’ont pas une gestion transparente, essaient de faire obstruction au pouvoir du conseil syndical en réclamant que cette assistance soit préalablement votée en assemblée générale. Cela est d’autant plus épatant lorsque le conseil syndical souhaite adhérer à une association comme l’ARC qui, notamment, forme les conseillers syndicaux à mieux contrôler les syndics ou à détecter les abus qu’ils commettent. Leur argument est de considérer que l’adhésion à une association n’est pas assimilable à une assistance au conseil syndical.


Bien évidemment, il s’agit d’une analyse juridique de bas étage puisqu’une association a bien comme objet social de renseigner et de former les conseillers syndicaux pour qu’ils puissent exécuter leur mission de manière efficace. L’adhésion à une association est donc le parfait exemple d’un dispositif d’assistance du conseil syndical.


Au même titre que l’adhésion relève d’une décision du conseil syndical, la résiliation de ce service reste un choix qui lui est propre ne permettant pas au syndic ou à l’assemblée générale de l’imposer.














	

Principaux abus


–Le syndic impose que le service d’assistance soit validé au préalable par l’assemblée générale.


–Refus du syndic de régler la facture d’assistance ou l’adhésion réclamée par le conseil syndical.


–Le syndic affirme que l’adhésion à une association n’est pas un service d’assistance.


–Le syndic résilie unilatéralement le service d’assistance choisi par le conseil syndical.












Le syndic doit bien comprendre que l’ensemble des aides que sollicite le conseil syndical n’a pas pour objectif premier de lui nuire, mais de permettre une meilleure gestion de la copropriété. Et pour cause, le droit sur la copropriété a évolué de manière importante, imposant d’avoir un support qui permet de répondre à des questions pointues qui relèvent des domaines du droit, de la comptabilité ou de la technique.


Ainsi, lorsque le conseil syndical fait appel à un service d’assistance, ce dernier est utile aussi bien pour lui que pour la copropriété et le syndic.














	

Préconisations de l’ARC


–Inscrire dans le procès-verbal de la réunion du conseil syndical la décision d’assistance qui a été retenue afin qu’elle soit transmise au syndic.


–Nommer un président du conseil syndical qui va être en mesure d’engager le service ou l’adhésion à une association.


–Le conseil syndical devra faire partager à un plus grand nombre de copropriétaires les résultats qu’il a obtenus grâce au service d’aide qu’il a engagé.












3Les délégations de pouvoir « forcées » données au conseil syndical


De plus en plus de convocations d’assemblée générale prévoient une question qui consiste à voter une délégation de pouvoir donnée au conseil syndical. Les objets sont variés : réaliser un appel d’offres, choisir une entreprise en vue de réaliser des travaux, engager un contrat pour un service déterminé, etc.


Cette résolution est loin d’être anodine puisqu’en réalité elle permet au syndic de faire des économies sur les frais de photocopies et, aussi, de se décharger d’une responsabilité qui est la sienne.


En effet, à partir du moment où il est question de donner une délégation de pouvoir, le syndic n’a pas à assurer une mission de mise en concurrence des sociétés, ni à joindre à l’ordre du jour les photocopies des contrats ou devis des prestataires. Ainsi, il optimise ses honoraires de base puisqu’il réduit le nombre de reprographies à joindre à l’ordre du jour et dont le coût doit être inclus dans le forfait de base.


C’est pour ces raisons qu’il faudra limiter les questions portées à l’ordre du jour qui consistent à faire voter le principe d’une intervention, tout en déléguant au conseil syndical le choix de la société qui sera retenue pour la réaliser.


Le principe à défendre est que l’ensemble des acteurs de la copropriété doit se responsabiliser : le syndic recherche les entreprises en réalisant un appel d’offres, le conseil syndical l’assiste et donne son avis et, en dernier ressort, le syndicat des copropriétaires se prononce sur la pertinence de la prestation et sur la société qui sera retenue.


La délégation de pouvoir doit être réservée uniquement pour des décisions qui ne peuvent pas forcément attendre la tenue d’une assemblée générale. Il peut s’agir du choix du fournisseur de gaz dont les offres ont une durée de validité extrêmement courte ou le changement de contrat d’assurance qui arrive à fin d’échéance en milieu d’exercice.


Par ailleurs, bien souvent, les questions liées aux délégations de pouvoir ne respectent pas le cadre imposé par l’article 21 du décret du 17 mars 1967.


Deux conditions sont imposées : d’une part, que soit déterminé l’objet de la délégation de pouvoir et, d’autre part, que soit fixé le montant maximum.


Il n’est donc pas question d’accorder une délégation large en précisant, par exemple, la formulation suivante : « tous travaux d’entretien ou de rénovation », ou sans fixer de plafond d’engagement des dépenses.














	

Principaux abus


–Des questions tous azimuts de délégation de pouvoir donnée au conseil syndical.


–Des délégations de pouvoir trop larges ou sans plafond minimum.


–Des délégations de pouvoir données au syndic.












Il faudra aussi être vigilant lorsque le syndic utilise l’option de la délégation de pouvoir pour échapper à son obligation de mise en concurrence, surtout lorsqu’il est question de voter l’intervention de l’une de ses filiales.


Le principe utilisé est simple : présenter en assemblée générale le contrat de l’une de ses filiales en précisant dans la résolution que le conseil syndical a deux mois pour soumettre une offre concurrente à la sienne.


Il s’agit en réalité d’une technique perverse qui permet de faire passer facilement le contrat de sa filiale, puisque concrètement le conseil syndical ne dispose ni du cahier des charges, ni du temps nécessaire pour réaliser une mise en concurrence efficace.














	

Préconisations de l’ARC


–Lors de l’élaboration de l’ordre du jour, refuser des délégations de pouvoir abusives.


–Cadrer les délégations de pouvoir en définissant un objet précis et un montant maximum.


–Le conseil syndical devra préciser dans la résolution comment il souhaite procéder pour assurer de manière efficace la délégation de pouvoir qui lui a été conférée.












4Le maintien d’un faux compte bancaire séparé


L’abus phare reste, sans aucun doute, le maintien de faux comptes bancaires séparés. La technique consiste à faire croire aux copropriétaires que l’immeuble dispose d’un compte bancaire dont il est le seul titulaire alors que, dans les faits, il est rattaché à celui du syndic.


L’intérêt pour ce dernier est de pouvoir bénéficier de la trésorerie de ses copropriétés mandantes en la faisant travailler à son profit. Ainsi, à travers les années, les syndics et leurs établissements bancaires se sont organisés pour trouver de nouveaux artifices afin de contourner la vigilance toujours plus accrue des conseillers syndicaux.


Face à cette situation, et pour responsabiliser davantage les syndics, la loi ALUR a renforcé les dispositions de la loi du 10 juillet 1965 en supprimant définitivement, pour les copropriétés de plus de quinze lots, la possibilité de voter une dérogation faite au syndic d’ouvrir un compte bancaire séparé.


Malgré cela, et devant les enjeux financiers colossaux que représente la trésorerie des copropriétés mandantes, les manipulations des professionnels se multiplient pour que perdurent les faux comptes bancaires séparés.


En effet, il ne s’agit pas uniquement de présenter un compte dont le titulaire est le syndicat des copropriétaires, mais bien un compte où le syndic n’a aucun intérêt, direct ou indirect, sur les fonds des copropriétés qu’ils gèrent.


Pour complexifier les contrôles, le syndic remet au conseil syndical des documents ambigus ou tarde, voire refuse de lui fournir la convention de compte en invoquant des motifs dilatoires.


Quant à l’établissement bancaire, il se cache derrière le secret bancaire pour refuser de répondre à toute sollicitation qui n’émanerait pas du syndic en considérant que ce dernier est le seul représentant légal de son client qui est le syndicat de copropriétaires.


Voici donc les principaux abus constatés en matière de compte bancaire séparé.














	

Principaux abus


–Attestation de compte bancaire ambiguë.


–Conventions de comptes qui renvoient à des conditions générales non transmises.


–Conventions de comptes qui présentent comme titulaire ou cotitulaire le syndic en place.


–Contradictions entre la convention de compte et le relevé d’identité bancaire sur le titulaire du compte.


–Convention de compte non signée ou ratifiée pour les deux parties par la banque.












Face à ces abus, il est essentiel que le conseil syndical réclame l’ensemble des documents qui permettent d’avoir l’assurance qu’il s’agit d’un vrai compte bancaire séparé ainsi que la copie des relevés bancaires mensuels pour procéder à divers contrôles.














	

Préconisations de l’ARC


–Réclamer la présentation d’une convention de compte spécifique « syndicat des copropriétaires » et non d’une convention dédiée aux sociétés ou associations.


–Vérifier dans la convention de compte que le seul et exclusif titulaire du compte bancaire est le syndicat des copropriétaires.


–Réclamer impérativement l’attribution d’un numéro Identifiant Créancier SEPA (ICS) propre au syndicat des copropriétaires et donc différent de celui du syndic (voir fiche 5).


–Réclamer une attestation de la banque qui précise que :


–le titulaire du compte bancaire doit être exclusivement le syndicat des copropriétaires écrit en toutes lettres et non le SDC qui peut aussi signifier « syndic de copropriété » ;


–le compte bancaire est bien séparé ;


–le compte bancaire ne peut pas faire l’objet de fusion ou de compensation avec tout autre compte ;


–le compte bancaire pourra être géré par un autre syndic en cas de changement de cabinet.












5L’utilisation du numéro d’Identifiant Créancier SEPA (ICS) du syndic au lieu de celui du syndicat des copropriétaires


Depuis le 1er février 2014, tout virement ou prélèvement doit être effectué sous format SEPA (Single Euro Payements Area). Cette mesure implique qu’à partir du moment où le syndicat des copropriétaires dispose d’un compte bancaire séparé, il doit également être détenteur d’un numéro ICS qui lui est propre.


Néanmoins, pour continuer à bénéficier des règlements des copropriétaires réalisés par prélèvement bancaire, les syndics présentent dans les mandats de prélèvement SEPA leur numéro ICS, au lieu de celui de la copropriété.


Ce dispositif est extrêmement sournois puisqu’il permet aux syndics d’être en conformité avec la loi en ouvrant un compte bancaire séparé, dont le titulaire est bien le syndicat des copropriétaires, tout en continuant à encaisser sur leur compte bancaire les règlements d’appels de fonds.














	

Principaux abus


–Absence du nom du titulaire du numéro ICS présenté dans les autorisations de prélèvement.


–Affirmation que le numéro ICS présenté est celui du syndicat des copropriétaires, alors qu’il s’agit de celui du syndic.


–Affirmation que la banque n’est pas en mesure de délivrer un numéro ICS pour l’ensemble des syndicats des copropriétaires de France, justifiant qu’ils présentent le leur.


–Confirmation que le numéro ICS du syndic permet tout de même de porter au crédit du compte bancaire de la copropriété les sommes qui lui sont destinées.












Les affirmations ci-dessus ne peuvent être retenues, sachant qu’elles sont fausses. Par conséquent, le conseil syndical doit obtenir de la banque une attestation présentant le numéro ICS dont le syndicat des copropriétaires est titulaire.


La difficulté se pose lorsque le conseil syndical n’arrive pas à obtenir de son syndic des informations sur le réel titulaire du numéro ICS présenté aux copropriétaires. La seule solution reste d’interroger la banque, qui généralement refuse de répondre en invoquant le secret bancaire (voir fiche 4).


Or, cet argument n’est pas recevable puisque le Comité Français d’Organisation et de Normalisation Bancaires (CFONB) a indiqué que l’établissement bancaire est dans l’obligation de répondre par « oui » ou par « non » à la question : « Le numéro ICS XXXX est-il bien celui du syndicat des copropriétaires… ? »


Voici un extrait de la réponse mail émanant de ce comité :


« La liste des ICS n’est pas publique et elle est confidentielle pour éviter tout risque d’usurpation. Seules les banques y ont accès. Ainsi, en cas de doute sur un identifiant, vous pouvez solliciter votre banque qui vous répondra par oui ou par non à la question : “L’ICS 1234567891234 est-il celui de AA ?” »
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